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Initiatives ministérielles

Permettez-moi de faire une suggestion, non pas aux
petites et moyennes entreprises mais au gouvernement
du Canada. Il serait bon de dresser la liste des divers
produits et services qu'il achète chaque année et de la
distribuer aux 1 700 000 entrepreneurs canadiens. Ce
serait une révélation. En effet, la plupart des entrepre-
neurs pensent que le gouvernement achète simplement
des avions et des Polaris 10. Ils ne sont pas au courant des
plus petits produits et des services qu'il achète.

Pensons au nombre d'automobiles et de camions que
doit acheter le gouvernement du Canada, de même qu'à
tous ces contrats pour les parcs du Canada, qu'il est
possible d'obtenir ou auxquels on peut participer.

Des occasions inimaginables s'offrent aux petites et
moyennes entreprises. A mon avis, dans ce domaine, tout
dépend des efforts que les entrepreneurs sont prêts à
faire. Ce que vous devez faire, c'est soit de vous mettre
immédiatement au volant de votre voiture ou bien de
vous embarquer dans le premier avion pour venir à
Ottawa proposer vos services au ministère des Approvi-
sionnements et Services et lui demander comment faire
inscrire votre nom sur la liste des fournisseurs du gouver-
nement. Lui demander comment en quelque sorte vous
pouvez participer à ce. . .

o(1740)

Une voix: Utilisez l'ordinateur.

M. Mills: Utilisez l'ordinateur. Oui, que les petites et
moyennes entreprises qui savent se servir d'un ordina-
teur - et je suis sûr que la plupart savent le faire - se
branchent sur leur modem et qu'elles y aillent.

Le fait est qu'il y a là de grandes possibilités. On parle
ici d'une institution qui achète littéralement pour plu-
sieurs milliards de dollars de produits et de services
chaque année. Je n'aimerais pas voir ce qui arriverait au
ministre des Approvisionnements et Services qui n'aurait
pas accordé la priorité aux petites et moyennes entrepri-
ses. Il se retrouverait tout simplement sans travail du jour
au lendemain, étant donné que c'est là une force qui crée
80 p. 100 des emplois dans notre pays.

Je tire mon chapeau au député pour avoir proposé
cette motion parce que, comme le ministre responsable
des Approvisionnements et Services l'a si bien dit, elle
nous permet de consacrer deux heures à dire aux Cana-
diens propriétaires de petites et moyennes entreprises de
tirer parti des possibilités qui existent au Canada dans ce
secteur. Quel que soit le type de votre entreprise, si vous
êtes une petite ou moyenne entreprise et que vous esti-
mez avoir été lésé par le ministère des Approvisionne-
ments et Services, n'hésitez pas à écrire à n'importe quel
député.

Mon expérience personnelle et l'expérience que j'ai
des petites et moyennes entreprises, m'autorisent à faire
remarquer qu'Approvisionnements et Services est l'un
des ministères les mieux administrés du gouvernement
du Canada. J'encourage les Canadiens à en profiter.

[Français]

M. Jean-Guy Guilbault (secrétaire parlementaire du
ministre des Approvisionnements et Services): Monsieur
le Président, je voudrais remercier le député libéral de
Broadview-Greenwood pour les bons mots qu'il vient
justement de dire envers le ministère des Approvisionne-
ments et Services et justement de l'ouvrage que ces
types-là font pour promouvoir et essayer d'amener plus
d'acquisitions canadiennes par nos entreprises.

On est tous conscients que l'environnement économi-
que international oblige les entreprises canadiennes,
dont nos petites et moyennes entreprises, à développer
davantage leur compétitivité. Une nation commerçante
comme le Canada ne peut pas ignorer la réalité qui
transparaît dans le quotidien de chaque Canadien et
chaque Canadienne. Je suis parfaitement d'accord avec
le député d'Okanagan pour tout mettre en oeuvre pour
développer et soutenir des petites entreprises viables,
créatrices d'emplois, qui sont vitales pour le bien-être
des milliers de Canadiens.

Le gouvernement, comme vous le savez, monsieur le
Président, a mis de l'avant de nombreuses initiatives à cet
égard, tout en tenant compte de nos engagements inter-
nationaux, notamment dans le domaine des marchés
publics fédéraux.

Toutefois, je suis loin de partager l'avis ou le point de
vue de mon honorable collègue lorsque vient le temps de
trouver le meilleur moyen pour venir en aide à nos
petites et moyennes entreprises. Je ne veux pas discuter
du principe, puisque nous sommes en accord sur ce point,
mais plutôt des moyens mis de l'avant pour répondre aux
besoins de nos entrepreneurs.

À ce sujet, je désire remercier mon honorable collègue
de me donner l'occasion de prendre la parole et de
donner un aperçu des politiques de mon gouvernement
en matière de marchés publics. Il va pouvoir constater par
lui-même que le ministère des Approvisionnements et
Services a su réformer et adapter l'ensemble de ses
politiques, et ce, en étroite collaboration avec les petites
et moyennes entreprises canadiennes.

Le ministre des Approvisionnements et Services est
très bien informé, comme vous l'avez vu tout à l'heure,
des besoins de nos PME en termes de compétitivité.
C'est pourquoi il a lancé en 1989 une série de séminaires
de travail, de concert avec les représentants des PME
canadiennes à travers le pays. Le message, d'ailleurs, fut
très clair. Nos PME voulaient une chance de compéti-
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